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n° 160 795 du 26 janvier 2016  

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X  

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative. 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 25 janvier 2016 par X, qui se déclare de nationalité iranienne, 

tendant à la suspension selon la procédure d’extrême urgence, « de la décision lui refusant l’octroi d’une 

autorisation de séjour provisoire et la délivrance d’un visa pour études, décision prise le 14.12.2015, et 

notifiée (…) en date du 14.01.2016. ». 

 

Vu la demande de mesures urgentes et provisoires introduite le 25 janvier 2016 par X visant à ordonner 

qu’une nouvelle décision de visa soit prise avant le 29 janvier 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu les articles 39/82 et 39/84 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 janvier 2016 convoquant les parties à comparaître le 26 janvier 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. de CRAYENCOUR loco Me M. GROUWELS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Les 19 septembre 2012 et 22 juillet 2015, la partie requérante a introduit des demandes de visa afin 

de poursuivre ses études en Belgique, lesquelles ont fait l’objet de décisions de refus de visa prises 

respectivement par la partie défenderesse en date des 29 octobre 2012 et 3 septembre 2015. 
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1.2. Le 14 octobre 2015, la partie requérante a introduit une troisième demande de visa toujours en vue 

de poursuivre ses études en Belgique. 

Le 14 décembre 2015, la partie défenderesse a, à nouveau, pris une décision de refus de visa à 

l’encontre de la partie requérante, lui notifiée le 14 janvier 2016. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motivation 

Références légales : 

Art. 58 de la loi du 15/12/1980 

 

Limitations : 

 

Lors de l'introduction de sa demande d'autorisation de séjour provisoire pour études, l'intéressé a 

complété un questionnaire dans lequel il lui est demandé de retracer son parcours d'études, de faire le 

lien avec les études projetées en Belgique, d'expliquer sa motivation à suivre cette formation en la 

plaçant dans une perspective professionnelle; tout ceci dans le but de lui permettre de démontrer la 

réalité de son intention de réaliser son projet de venir en Belgique en tant qu'étudiant pour y poursuivre 

des études supérieures. 

Or, il appert que les réponses, imprécises, incohérentes ou hors propos, apportées aux différentes 

questions démontrent que l'étudiant n'a pas recherché les informations concernant les études 

envisagées avec tout le sérieux requis par un étudiant étranger décidant d'entreprendre la démarche 

coûteuse d'études en Europe et résolu à s'impliquer personnellement dans un projet d'études qui le 

mobilise. Ainsi, par exemple, 
- il ne peut établir de liens entre les études suivies en Iran et la formation projetée en Belgique ; 

- il ne peut déterminer quel type d'enseignement est visé par l'attestation d'admission produite ; 

- il ne peut décrire le programme des cours de la formation choisie, alors que ce programme a dû 

être déterminant dans le choix de l'orientation des études et/ou de l'établissement d'enseignement ; 

- il ne peut établir aucun projet professionnel précis établissant un lien entre les études choisies et un 

secteur d'activité particulier ; 

- il ne peut établir de manière synthétique son projet de formation en Belgique, en prévoyant des 

alternatives en cas d'échec et en le plaçant dans une perspective professionnelle en Iran ; 

En conclusion, ces éléments mettent en doute le motif même de son séjour, à savoir la poursuite 

d'études dans l'enseignement supérieur en Belgique dans la perspective de faire profiter ensuite l'Iran 

de ses acquis intellectuels et professionnels et constituent un faisceau de preuves d'une tentative de 

détournement de procédure du visa pour études à des fins migratoires. 

 

La solvabilité du garant qui a souscrit un engagement de prise en charge conforme à l'annexe 32 en 

faveur de l'intéressé est insuffisante: en effet, il appert de l'avertissement-extrait de rôle relatif aux 

revenus de l'année 2013 produit à l'appui de la demande que le revenu mensuel net du garant est 

insuffisant pour subvenir à ses besoins personnels, à ceux de son ménage et aux frais de l'étudiant tels 

que définis par l'article 60 de la loi du 15/12/1980 et l'arrêté royal du 8 juin 1983. Le calcul de cette 

estimation consiste à vérifier que le salaire mensuel moyen du garant est au moins équivalent au seuil 

de pauvreté en Belgique (1000 €/mois), augmenté du montant minimum dont doit disposer un étudiant 

étranger tel que défini par l'Arrêté Royal du 8 juin 1983 (617€/mois pour l'année académique 

2015/2016), et en tenant compte de ses charges familiales (150€/mois par personne à sa charge) et de 

ses revenus complémentaires éventuels dûment prouvés. En conséquence, la couverture financière du 

séjour de l'étudiant n'est pas assurée. ». 

 

2. Examen de la requête en suspension d’extrême urgence 

 

2.1. Examen de la recevabilité de la demande de suspension d’extrême urgence 

 

Le Conseil rappelle que l’article 39/82, §1
er
, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que :  
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« Lorsqu'un acte d'une autorité administrative est susceptible d'annulation en vertu de l'article 39/2, le 

Conseil est seul compétent pour ordonner la suspension de son exécution.  

 

[…] 

 

En cas d'extrême urgence, la suspension peut être ordonnée à titre provisoire sans que les parties ou 

certaines d'entre elles aient été entendues.  

 

[…] ». 

 

Il se déduit de la disposition susmentionnée une compétence générale du Conseil à statuer sur une 

demande de suspension qui serait introduite, le cas échéant en extrême urgence, à l’encontre d’actes 

d’une autorité administrative susceptibles d’annulation en vertu de l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 

1980, au rang desquelles figurent les décisions de refus de visa.   

 

L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, régit quant à lui l’hypothèse particulière de 

l’étranger qui « fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente », soit une hypothèse qui n’est pas rencontrée en l’espèce, l’acte attaqué étant une décision 

de refus de visa et non une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. 

 

Ainsi, l’obligation d’introduire la demande de suspension en extrême urgence dans le délai visé à 

l’article 39/57, §1
er
, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, ne concerne, s’agissant du recours en 

suspension d’extrême urgence, que la catégorie d’étrangers visée par l’article 39/82, §4, qui renvoie à la 

disposition précédente, de la loi du 15 décembre 1980, et non celle des étrangers faisant l’objet d’une 

décision de refus de visa. 

 

Il résulte de ce qui précède que la partie requérante est en principe fondée à solliciter, en vertu de 

l’article 39/82, §1
er 

de la loi du 15 décembre 1980, la suspension d’extrême urgence de la décision de 

refus de visa études prise à son égard le 14 décembre 2015, sous réserve de la vérification, in casu, 

des conditions de la suspension d’extrême urgence. 

 

2.2. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1
er
, alinéa 1

er
, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) dispose que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un 

exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1
er
, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

 Première condition : l’extrême urgence  

 

La demande de suspension d'extrême urgence vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a 

fortiori, l'annulation perdent leur effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 
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urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée.  

 

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

En l’espèce, la partie requérante justifie de l’extrême urgence par l’incapacité de la procédure ordinaire 

à prévenir le préjudice que provoquerait le maintien de l’acte attaqué et précise qu’elle « bénéficie d'une 

inscription provisoire pour un cursus de 16 modules de cours qui devaient commencer initialement au 

01.10.2015.  Au fur et à mesure que le temps avançait sans voir arriver le visa sollicité, [elle] a sollicité 

plusieurs reports de son premier module, jusqu'à obtenir de pouvoir commencer les cours le 

01.02.2016, ce qui lui permettra de boucler les 16 modules juste à temps pour la rentrée académique de 

2016-2017, où [elle] entend commencer son cursus artistique à l’ESA LE 75. 

A défaut d'arriver en Belgique à temps pour cette date, [elle] perdra le bénéfice de son inscription et 

partant, l'année scolaire en cours, ainsi que le montant du minerval payé pour valider son inscription. ». 

 

Le Conseil estime que ces arguments, bien que contestés par la partie défenderesse, justifient, en 

l’espèce, l’imminence du péril, la partie requérante démontrant en quoi la procédure de suspension 

ordinaire ne permettrait pas de prévenir efficacement la réalisation du préjudice grave allégué.  

 

 Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  

 

L’interprétation de cette condition  

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004, n° 138.590; 

CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  

 

L’appréciation de cette condition  

 

La partie requérante prend un moyen unique, subdivisé en deux branches, de la « Violation des articles 

58 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers ; Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relatifs à la 

motivation formelle des actes administratifs, du principe général de bonne administration et de l’illégalité 

de l’acte quant aux motifs ; Erreur manifeste d'appréciation. ». 

 

Après avoir rappelé la teneur des dispositions visées au moyen, la partie requérante expose, dans une 

première branche, ce qui suit :  

 

« La partie adverse prétend se baser sur le questionnaire [qu’elle a] complété pour mettre en cause la 

réalité de son intention.  Or, ce questionnaire n'a aucune valeur légale et est uniquement destiné à 
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faciliter la tâche de l'administration dans le traitement des demandes, en résumant l'intention des 

demandeurs et le projet d'études envisagé. 

[Elle] parle très mal le Français (sic).  Cela ressort de manière évidente de la manière dont [elle] a 

complété le formulaire, mais aussi du fondement même de sa demande de visa, destiné à l'autoriser à 

venir en Belgique poursuivre une année de cours de français intensifs afin de se mettre à niveau de 

pouvoir suivre les études artistiques qui sont son objectif réel, depuis le début. 

Par conséquent, loin de démontrer une volonté de détourner la procédure du visa étudiant à des fins 

migratoires, le questionnaire ne fait que souligner [ses] lacunes en Français (sic), et par là même 

justifier la nécessité de l'année préparatoire d'apprentissage du Français (sic) sollicitée... 

Pour autant, il ne peut être affirmé que les lacunes, incohérences ou imprécisions dans les réponses du 

questionnaire suffisent à emporter la conviction de la partie adverse sur [son] intention frauduleuse, dès 

lors que le dossier, pris dans son ensemble, permet de comprendre sans la moindre ambiguïté [ses] 

intentions, le fait qu'[elle] a bel et bien recherché toutes les informations concernant les études 

envisagées avec le sérieux requis et démontré sa résolution à s'impliquer personnellement dans ce 

projet d'études en Belgique. 

[Elle] conteste l'appréciation qui est faite par la partie adverse de ses réponses dans le questionnaire, et 

estime qu'en dépit de la pauvreté de son vocabulaire en français, son intention et son parcours 

ressortent sans équivoque de la lecture du questionnaire. 

La motivation de l'acte attaqué n'est pas adéquate en ce qu'elle se base sur une lecture biaisée du 

dossier, affirmant qu’[elle] ne peut ni « établir de lien entre les études poursuivies en Iran et la formation 

projetée en Belgique », ni : « déterminer quel type d'enseignement est visé par l'attestation d'admission 

produite » ni « décrire le programme des cours de la formation choisie », alors qu'au contraire, en dépit 

de son niveau très faible de Français (sic), [elle] a établi ces éléments de manière claire et incontestable 

(…) ». 

 

La partie requérante reproduit ensuite quelques passages du questionnaire qu’elle a complété et 

poursuit comme suit : 

« Outre ces réponses qui ne peuvent laisser planer aucun doute, le dossier administratif comporte des 

éléments essentiels à ce sujet, qui semblent n'avoir fait l'objet d'aucun examen de la part de la partie 

adverse : 

- Les différentes attestations du CLL, qui démontrent non seulement son admission, mais surtout 

le paiement du minerval et puis les autorisations successives de report du début de la 

formation pour [lui] permettre d'entamer les cours dès son arrivée en Belgique sans perdre de 

jours de formation 

- La lettre de motivation, écrite par [elle] et traduite en français, retraçant de manière claire et 

complète le parcours académique (étayé par le diplôme et certificat d'équivalence), la 

motivation à reprendre des études, le projet et la raison pour laquelle, suite au refus de son 

premier visa, [elle] a pris la décision de passer d'abord par une année préparatoire en français 

- [Sa] cohérence générale [elle], qui demande depuis le début de sa première demande de visa 

en 2012 l'autorisation de venir poursuivre en Belgique ses études artistiques, a pris les 

renseignements adéquats par l'intermédiaire de son frère et s'est fait inscrire à l'ESA LE 75, 

enseignement de type court auquel l'équivalence de son diplôme iranien lui donne accès, après 

avoir examiné et comparé les cursus de l’ESA LE 75 et de l'ERG, s'est vu refuser le visa en 

raison de son incapacité à compléter correctement et complètement le questionnaire en 

Français (sic) et s'est donc résolu[e], en dépit du coût supplémentaire et de la perte de temps, à 

solliciter de pouvoir être autorisé[e] à poursuivre d'abord une année préparatoire de cours 

intensifs de Français (sic), pour se mettre en condition de suivre les cours de l’ESA LE 75 pour 

l'année suivante, en 2016-2017. 

[Son] projet d'études étant clair, cohérent et construit, la motivation de la décision attaquée quant à ce 

apparaît détachée de la réalité, injustifiée et - par conséquent - totalement inadéquate.  Elle se base 

exclusivement sur des imprécisions dues [à ses] lacunes en langue française et fait fi des éléments du 

dossier qui pallient pourtant largement ces lacunes. 

En cela, la motivation de l'acte attaqué ne répond pas adéquatement au dossier qui a été soumis à la 

partie adverse et cet acte, qui viole les dispositions susmentionnées, doit être suspendu en extrême 
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urgence pour [lui] éviter un dommage difficilement réparable consistant en la perte d'une année 

académique. ». 

 

En l’espèce, le Conseil rappelle que l’article 58, alinéa 1
er
, de la loi du 15 décembre 1980, prévoit que 

«lorsque la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois dans le Royaume est introduite 

auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge par un étranger qui désire faire en Belgique des 

études dans l’enseignement supérieur ou y suivre une année préparatoire à l’enseignement supérieur, 

cette autorisation doit être accordée si l’intéressé ne se trouve pas dans un des cas prévu à l’article 3, 

alinéa 1er, 5° à 8°, et s’il produit les documents ci-après :  

1° une attestation délivrée par un établissement d’enseignement conformément à l’article 59 ; 

2° la preuve qu’il possède des moyens de subsistance suffisants ; 

3° un certificat médical d’où il résulte qu’il n’est pas atteint d’une des maladies ou infirmités énumérées 

à l’annexe de la présente loi ; 

4° un certificat constatant l’absence de condamnations pour crimes ou délits de droit commun, si 

l’intéressé est âgé de plus de 21 ans ». 

 

Cette disposition reconnaît ainsi à l’étranger qui désire faire des études en Belgique et qui remplit les 

différentes conditions qu’il fixe, un droit automatique à l’autorisation de séjourner plus de trois mois en 

Belgique.  En vertu de cette disposition, la compétence du Ministre ou de son délégué est par 

conséquent une compétence liée, l’obligeant à reconnaître ce droit dès que l’étranger répond aux 

conditions limitatives prévues pour son application mais également dans le respect de l’objet même de 

la demande telle qu’elle a été prévue par le législateur, à savoir celle d’« un étranger qui désire faire en 

Belgique des études dans l’enseignement supérieur ou y suivre une année préparatoire à 

l’enseignement supérieur en Belgique ».   

 

Il ressort ainsi de cette disposition qu’est imposée à l’autorité administrative l’obligation d’accorder un 

visa pour études dès lors que le demandeur a déposé les documents requis et que l’administration a pu 

vérifier, le cas échéant, la volonté du demandeur de faire des études dans l’enseignement supérieur ou 

y suivre une année préparatoire à l’enseignement supérieur en Belgique.  Ce contrôle ne saurait être 

considéré comme une condition supplémentaire que la partie défenderesse ajouterait à l’article 58 de la 

loi mais doit être compris comme un élément constitutif de la demande elle-même, dès lors qu’il permet 

à la partie défenderesse de vérifier si le demandeur a effectivement l’intention d’étudier en Belgique.  Il 

doit cependant être strictement limité à la vérification de la réalité du projet d’études que le demandeur 

désire mettre en œuvre (il en va ainsi de la description des études antérieures et de celles projetées, de 

sa motivation, d’une description des débouchés, de l’expérience professionnelle acquise,…), qui 

pourrait éventuellement mener l’administration à constater l’éventuelle absence manifeste d’intention 

d’effectuer des études en Belgique et donc un détournement de procédure.   

 

S’agissant de la motivation de la décision attaquée en elle-même, le Conseil rappelle, d’une part, que 

pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, elle doit faire apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre aux intéressés de 

connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle et, 

d’autre part, que le contrôle de légalité qu’il exerce consiste à vérifier si l’autorité administrative n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt, n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., 

n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

En l’occurrence, le Conseil constate que la décision attaquée repose notamment sur un motif faisant 

état de la circonstance que, malgré le fait que la partie requérante ait déposé les documents exigés par 

les articles 58 à 60 de la loi, ses réponses au questionnaire relatif à son projet d’études sont 

incohérentes et imprécises et qu’il peut en être déduit un détournement de procédure aux fins 

d’immigration.  La motivation de cette décision fait dès lors apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur. 

 

D’autre part, le Conseil relève que les constats posés dans la décision attaquée, selon lesquels la partie 

requérante « ne peut établir de liens entre les études suivies en Iran et la formation projetée en 

Belgique », «ne peut déterminer quel type d'enseignement est visé par l'attestation d'admission 
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produite; [Elle] ne peut décrire le programme des cours de la formation choisie, alors que ce programme 

a dû être déterminant dans le choix de l'orientation des études et/ou de l'établissement d'enseignement ; 

[Elle] ne peut établir aucun projet professionnel précis établissant un lien entre les études choisies et un 

secteur d'activité particulier ; [Elle] ne peut établir de manière synthétique son projet de formation en 

Belgique, en prévoyant des alternatives en cas d'échec et en le plaçant dans une perspective 

professionnelle en Iran», se vérifient à la lecture du « Questionnaire – ASP Etudes » établi dans le 

cadre d’une demande d’autorisation de séjour provisoire en qualité d’étudiant, document de 11 pages 

que la partie requérante a signé sans pour autant le compléter à l’exception des rubriques « Expliquez 

brièvement les motivations qui vous ont porté à choisir les études envisagées », « Pour quelles raisons 

voulez-vous étudier à l’étranger ? » et « Où souhaiteriez-vous travailler à la fin de vos études ? », 

rubriques pour lesquelles la partie requérante s’est contentée de réponses plus que sommaires. 

Il ressort ainsi des considérations qui précèdent que la partie défenderesse a pu, à bon droit, exprimer 

des doutes quant à l’intention de la partie requérante d’effectuer des études en Belgique. 

 

En termes de requête, la partie requérante justifie tout d’abord la vacuité de son questionnaire par sa 

méconnaissance du français, argument dépourvu toutefois de pertinence dès lors qu’elle précise elle-

même avoir fait traduire sa lettre de motivation annexée à sa demande de visa de sorte qu’il n’est pas 

permis de comprendre les raisons pour lesquelles elle s’est abstenue de procéder de la même manière 

en vue de répondre au questionnaire précité dont elle ne pouvait ignorer l’importance dès lors qu’elle 

s’est vue refuser ses deux demandes de visa antérieures au motif que ledit questionnaire était 

totalement incomplet. 

S’agissant par ailleurs de cette lettre de motivation, des différentes attestations du « CLL » et de 

l’attitude de « cohérence générale de la partie requérante » dont il est soutenu qu’elles n’ont pas été 

prises en considération par la partie défenderesse, le Conseil ne peut que constater, à la lecture du 

dossier administratif, que cette affirmation manque en fait et que ces éléments, qui retracent les 

procédures diligentées par la partie requérante pour l’obtention de son visa, ne permettent de toute 

évidence pas de renverser les constats posés par la partie défenderesse dans sa décision, à défaut de 

renseigner cette dernière sur « le motif même de son séjour, à savoir la poursuite d'études dans 

l'enseignement supérieur en Belgique dans la perspective de faire profiter ensuite l'Iran de ses acquis 

intellectuels et professionnels ». 

 

Pour le reste, le Conseil observe que la partie requérante se borne à prendre le contre-pied de la 

décision querellée en rappelant les quelques maigres renseignements qu’elle a présentés à l’appui de 

sa demande de visa, et tente ainsi d’amener le Conseil à substituer son appréciation des éléments de la 

cause à celle de la partie défenderesse, ce qui n’entre pas dans ses compétences.   

 

In fine, quant aux griefs émis à l’encontre du motif de l’acte attaqué afférent à la capacité financière du 

garant, le Conseil estime qu’ils ne permettent pas de remettre en cause les considérations qui 

précèdent, dans la mesure où ils concernent un motif de l’acte entrepris qui, dès lors que le motif de 

l’acte litigieux lié à l’intention dans le chef de la partie requérante d’étudier en Belgique est établi et suffit 

à fonder l’acte entrepris, peut être considéré comme surabondant, en sorte que sa contestation est 

inopérante.   

 

Au regard de ce qui précède, il appert clairement que le moyen unique n’est pas sérieux. 

 

Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension d’extrême 

urgence de l’acte attaqué, en l’occurrence l’invocation de moyens d’annulation sérieux, n’est pas 

remplie. 

 

Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 

3. Examen de la demande de mesures provisoires d’extrême urgence 

 

Les mesures provisoires sont régies par les articles 39/84 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980, ainsi 

que par les articles 44 à 48 du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

Il ressort de l’économie générale de ces dispositions que les demandes de mesures provisoires 

constituent un accessoire direct de la procédure en suspension, en ce sens qu’elles ne peuvent être 



 

CCE 183 664 - Page 8 sur 8 

introduites que si une demande de suspension est en cours et aussi longtemps qu’il n’a pas été statué 

sur cette dernière (cfr notamment CCE, n° 132 du 15 juin 2007). 

 

En conséquence, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de mesures provisoires d’extrême urgence 

de la partie requérante, dès lors que sa demande de suspension d’extrême urgence a été rejetée. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

La demande de mesures provisoires en extrême urgence est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six janvier deux mille seize par : 

 

 

Mme V. DELAHAUT,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme C. CLAES,     greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                                Le président, 

 

 

 

 

 

C. CLAES                                                                 V. DELAHAUT 

 

 


